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TOTAL 

GÉNÉRAL
RISQUE 

MACHINE
RISQUES 
LIÉS AUX
ANIMAUX

ET AUX ZOONOSES

AMI Prévention en Grandes Entreprises

AMI Enseignement Agricole

AMI Nouveaux Installés

AMI RRP

AMI Saisonniers

AMI Travailleurs Vieillissants

45%

21%

22%

12%

Pourcentage de jours

ADN

AMI

ACTIONS HORS PLAN

 ACTIONS LOCALES 
PRIORITAIRES

(RRP)

ADN TPE

ADN TMS

ADN Chimique

ADN Machine de travaux agricoles

ADN RPS

ADN Animaux



NOMBRE D'AFFILIÉS 
AU COURS DE LA PÉRIODE

ANNÉE 
2014

ANNÉE 
2015

EVOLUTION 
2014/2015

Chef d'exploitation 487 542 480 646 -1,4%
Conjoint chef d'exploitation 40 391 37 775 -6,5%
Aide familial 6 070 5 512 -9,2%
Solidaire 62 039 61 833 -0,3%
TOUS STATUTS NON-SALARIÉS  596 042 585 766 -1,7%

NOMBRE D'AFFILIÉS 
AU COURS DE LA PÉRIODE

ANNÉE 
2014

ANNÉE 
2015

EVOLUTION 
2014/2015

Cultures et élevages 553 799 543 635 -1,8%
Entreprises de travaux agricoles 35 187 35 232 0,1%
Travaux forestiers 6 771 6 665 -1,6%
Organismes Professionnels agricoles 285 234 -17,9%
TOTAL ACTIF NON-SALARIÉS  596 042 585 766 -1,7%

TOTAL FEMMES 114 928 TOTAL HOMMES 365 718
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NOMBRE D'AFFILIÉS 
AU COURS DE LA PÉRIODE

ANNÉE 
2014

ANNÉE 
2015

EVOLUTION 
2014/2015

Cultures et élevages 541 361 539 913 -0,3%
Travaux forestiers 25 413 25 640 0,9%
Entreprises de travaux agricoles 109 400 108 530 -0,8%
Artisanat rural 2 925 2 680 -8,4%
Coopération 128 238 125 847 -1,9%

Organismes Professionnels agricoles 208 560 205 830 -1,3%

Activités diverses 174 848 172 338 -1,4%
TOTAL ACTIFS SALARIÉS 1 190 744 1 180 778 -0,8%

NOMBRE D'AFFILIÉS 
AU COURS DE LA PÉRIODE

ANNÉE 
2014

ANNÉE 
2015

EVOLUTION 
2014/2015

Salariés (Nbre trimestriel moyen) 1 190 744 1 180 778 -0,8%
Non-salariés 596 042 585 766 -1,7%
TOTAL ACTIFS AGRICOLES SALARIÉS ET NON-SALARIÉS 1 786 786 1 766 544 -1,1%

5 878

57 104

98 798

91 937

90 880

124 474

18 722

85 901

133 330

129 816

157 012

186 926

TOTAL FEMMES 469 071 TOTAL HOMMES 711 707
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 La population des salariés agricoles et l’emploi
 Répartition par secteurs d'activités agricoles

                  Source : SISAL 2015

 Démographie des salariés agricoles 
 Pyramide des âges et répartition par sexe des salariés agricoles

          

        Source : SISAL 2015

 Total actifs agricoles salariés et non-salariés 



8



99

 

 Études et évaluations sur les risques et expositions chimiques.  
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Corse

 

Sensibilisation prévention sur le travail sur écran

Action “ Bien utiliser son corps au quotidien ” 

 
au poste de travail informatisé

Diagnostics TMS labo de recherche et bureautique

Création d’un club TMS pour les 
entreprises de l’agroalimentaire

Intégration d’un module  
lombalgies et étirements dans  

la formation TMS VITI
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      Franche- 

Comté

Sud Champagne
              

Étude ergonomique cardiofréquencemétrie  
en élevage et paysage

Formation des TMS dans les coopératives céréalières

Analyse de l’activité en maraîchage 
Formation et suivi TMS de coopérative 

approvisionnement 

Création d’un sous-main  

Étude SST en salle de traite (robot)

Conseil et formation :  
le travail sur écran

Prévention en salle de traite  
et atelier de transformation

 
en paysage

Campagne d’information sur le risque  
vibratoire (en viticulture)

 Acompagnement aménagement, conception des lieux et postes de travail.
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Source : recensement des actions auprès des MSA 

la CCMSA.
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Réalisation d’enquêtes sur le bien-être au travail
Mise en place et formation cellule écoute suicide ONF

Interventions en entreprise suite à un accident mortel ou risque RPS majeur 
Théâtre forum risque suicidaire et intervention psychiatre CAC CHU Rouen

Informations équipes de direction MFR prévention des RPS
Groupe de travail interentreprises (plus de 50 salariés) sur la prévention des RPS

Accompagnement d’entreprises dans la mise en place 
d’une démarche de prévention des RPS

Réalisation d’enquêtes en entreprise

Actions en entreprise sur  
le “ Bien-être au travail ”

Modélisation d’actions de prévention 
des risques psychosociaux en OPA

Étude de luminosité et acoustique sur  
une plate-forme téléphonique

Étude ergonomique personnel de bureau  
en coopérative d’approvisionnement

Création et animation d’un jeu de prévention 
sur le mal-être et le stress au travail

psychosociaux
Création d’une bande-dessinée  
sur les risques psychosociaux

  Organisation de formations 
ou d’interventions sur les RPS. 
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Corse

Création de parcs de contention pilote ovins

Guide d’évaluation des risques  
pour les élevages canins

Formation zoonoses divers secteurs 

Livret d’accompagnement du DVD  
sur la manipulation et contention des bovins

Formation des bergers  
(risques zoonose et médicaments vétérinaires)

Formation bouviers en abattoir

Campagne sur les risques de transmission 

Participation à une étude sur la 
chenille processionnaire du chêne
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Film sur l’écornage des veaux en 
partenariat avec le GDS 61

Vulgarisation du dispositif sécuri chaise

Livret d’accompagnement contention 
manipulation et comportement animal

Enquête risque zoonoses dans une entre-
prise paysagiste (milieux aquatiques)

Film sur la maladie de Lyme
Fiches sur la prévention en salle de traite

Participation à l’étude Air éleveur (en élevage de porcs)

Création d’un tablier de protection 
pour les inséminateurs bovins

Livret SST à destination  
des cuniculteurs

  Mise en place de formations ovins, bovins, équins, chiens de 
troupeaux troupeaux (manipulation, contention, comportement, 

 Accompagnement aménagement de systèmes de contention.

Source : recensement des actions auprès des MSA puis 
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Les entreprises des secteurs de la production agricole 
constituent un groupe très disparate et dispersé sur le 
territoire départemental ou régional.

Les CPHSCT, institutions de proximité sont une ré-
ponse politique et opérationnelle pour :

 impliquer les Très Petites Entreprises (salariés et em-
ployeurs) en matière de prévention des risques pro-
fessionnels et d’amélioration de la santé au travail 

  
tre en œuvre concrètement le dialogue social en 
inter entreprises en matière de prévention

-
tats contrastés : de belles initiatives, des productions 
intéressantes mais peinent à fonctionner faute d’impli-

Une démarche de dynamisation des CPHSCT a donc 
été initiée à la MSA : des méthodes et outils sur-mesure 
pour les équipes SST MSA.

Les objectifs poursuivis sont de deux ordres : 

 repositionner chacun dans son rôle : les membres 
-

chissent, débattent et agissent sous l’impulsion du 
président, les accompagnateurs (conseillers en pré-
vention et médecins du travail MSA, inspecteurs du 
travail et techniciens régionaux en prévention des

DIRECCTE) “ aident à faire ” et “ ne font plus à la place 
de ”.

 outiller les CPHSCT leur permettant de mieux fonc-
tionner en autonomie avec :

-  une boîte à outils : les principes de l’autonomie, 
la fonction du président et du secrétaire, modèles 
d’invitation, de compte rendu...

-  une méthodologie d’émergence et de suivi de pro-
jet basée sur les motivations et les préoccupations 

-
sies suscitent l’implication de tous.

1  CPHSCT : instance départemen-

tale permettant aux entreprises 

agricoles dépourvues de repré-

sentant du personnel (CHSCT ou 

délégué du personnel) d’avoir un 

lieu de concertation, d’échanges 

et de propositions entre les par-

tenaires sociaux sur l’améliora-

tion des conditions de travail, de 

la santé et de la sécurité.
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Corse

Bulletins d’information prévention

Aide Financière locale pour les employeurs 
de main d’œuvre et les maraîchers
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Fiche de préparation de chantier

Nouvelle démarche d’accompagnement  
des TPE à l’évaluation des risques

Classeur sécurité pour les employeurs en TPE

Mise en place et animation de la CPHSCT 
interdépartementale

Étude ergonomique sur les projets  
bâtiments en Paysage

Journée prévention paysagiste

Bulletin d’information prévention 
en Espaces Verts

Journée de prévention  
sur les risques en atelier

Formations en CUMA sur la sécurisation du travail sur toiture

Nouvelle démarche d’accompa-
gnement des TPE à l’évaluation 
des risques / Création d’un livret 

Étude des poussières en tri de pommes de terre Mise en place de la CPHSCT 59-62

Formations à la sécurité

Intervention sur la responsabilité civile 
et pénale auprès des employeurs

Démarche de prévention en élevage  
cunicoles et avicoles

Étude d’impact sur la pénibilité des tâches 
dans la robotisation en maraîchage
Démarche de prévention en cultures  

légumières en plein champ

Source : recensement des actions auprès des MSA puis 

 Accompagnement et formation à la réalisation du DUERP.
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 Qui est concerné ?
Tout professionnel qui est amené à travailler en hauteur. 
Concrètement pour le régime agricole, les salariés et 

 Comment s’est déroulée cette action ?
 Décision prise en comité de pilotage interrégimes 

 Élaboration en groupe de travail d’un questionnaire 
qui puisse toucher tous les publics avec prise en 
compte des particularités agricoles.
 Actualisation du site chutesdehauteur.com pour 

-
-

mation.

 Résultats
 Mise en ligne de nouveaux supports et de nou-
veaux outils tels que “ Votre test de prévention en 
10 minutes ”.
 Communication via une campagne de presse no-
tamment dans la presse agricole.
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Filière lin : amélioration des équipements Prévention des risques travaux en hauteur sur salon 
avec démonstration bachage, débachage sur bennes

Travaux de normalisation pour la 
sécurité des plateformes arboricoles

Formation des TPE aux VGP 2  
des plateformes arboricoles  

et chariots élévateurs

Étude et recherche sur 
les brouettes à chenille 

et sur les crochets 
ramasseurs

Formation à l’utilisation de la tronçonneuse en sécurité

Formation CACES pour les salariés de 
services de remplacement

Réalisation d’atelier manipula-
tion du chenillard en sécurité

Journée de sensibilisation 
sur les chutes de hauteur

Projet Innov’échelle 
pour faciliter l’accès à la 
moissonneuse batteuse

Formation à l’usage  
du télescopique

Formation à la 
conduite en sécurité de 
chariots télescopiques 
en exploitation agricole

Étude sur l’état de  
conformité de PEMP

Contrat d’accompagnement sur  
les risques liés à la manutention

Formation aux risques de chute de hauteur

Création d’une formation CACES à l’utilisation 
des chariots à mât télescopique 

Journées Prévention Vendange

Diagnostics de conformité de PEMP 1 
et étude ergonomique récolte

Campagne de sensibilisation aux 
risques liés aux lignes électriques

Source : recensement des actions auprès des MSA 

la CCMSA.

  Actions mises en place par plusieurs 
MSA : protecteurs souples et bol de  

bols, Système d’Assistance au Tra-
vailleur Agricoles Isolé (SATAI), ou-
tils électroportatifs, tronçonneuses 
électriques.

1  
Plateformes Élévatrices Mobiles de Personnes
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ANNÉE 2010 ANNÉE 2011 ANNÉE 2012 ANNÉE 2013 ANNÉE 2014 ANNÉE 2015

 Exemples d’actions menées par les MSA
 Session de transfert de modules prévention vers les ensei-

gnants (MSA Alpes-Vaucluse, Ile-de-France, Berry-Touraine, 
Marne-Ardennes-Meuse, Portes de Bretagne, Haute-Nor-
mandie, Mayenne-Orne-Sarthe)
 Sensibilisation / formation des maîtres de stage (MSA Lor-

raine, Bourgogne, Dordogne Lot-et-Garonne, Franche-Com-
té)
 Trophées / concours (MSA Languedoc, Auvergne, Berry-

Touraine, Franche-Comté, Loire-Atlantique Vendée)
 Journées sécurité “ rentrée ” pour les secondes avant départ 

en stage (MSA Ain-Rhône)
 Journée d’information sur les phytosanitaires (MSA Beauce 

Cœur de Loire)
 Sensibilisation sur la conduite des chariots télescopiques 

(MSA Armorique)

 Formation de formateurs sur la sécurisation des chantiers 
écoles (MSA Auvergne)
 Forum TMS en MFR pour BTS et maîtres d’apprentissage : 

5 ateliers (MSA Gironde)
 Formation des chefs d’établissements SST (Responsabilité, 

démarche SST) (MSA Marne-Ardennes-Meuse)
 Journée de sensibilisation sur les chutes de hauteur (MSA 

Sèvres-Vienne)
 Formation risque routier (MSA Ardèche Drôme Loire)
 Mise en place d’un réseau de formateurs relais (SSTA, PRAP, 

PHYTO, TMS et lombalgies) et de personnes ressources sur 
le DUERP (MSA Bourgogne)
 Formation manipulation bovins (MSA Haute-Normandie)

  Bilan des conventions régionales pour l’intégration de la 
Santé Sécurité au Travail dans l’enseignement agricole

L’objectif de ces conventions est d’engager l’ensemble des 
acteurs de l’enseignement agricole et des équipes SST des 
MSA autour des axes suivants :
Axe 1 : La sensibilisation et la formation des équipes de direc-
tion et de personnels relais de l’établissement
Axe 2 : La formation dispensée aux élèves, étudiants, appren-
tis, stagiaires de l’enseignement agricole

Axe 3 : La formation des futurs cadres des entreprises au ma-
nagement de la sécurité au travail
Axe 4 : La formation des enseignants et celle des ensei-
gnants-chercheurs
Axe 5 : La formation des maîtres de stage et d’apprentissage
31 MSA représentant 12 grandes régions, et un DOM ont 
signé une convention régionale pour l’intégration de la SST 
dans l’enseignement agricole. Ces conventions détaillent des 

 Sinistralité
 Coûts et indices de fréquence des AT avec arrêt dans l’enseignement agricole LEGENDE
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AT proprement dits S  : peut s'expliquer par le coût de réparation d'un ou deux AT qui vient 
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 Exemples d’actions menées par les MSA
 Accueil – information (MSA Beauce Cœur de Loire, 

Bourgogne, Ardèche Drôme Loire, Haute-Normandie, 
Marne-Ardennes-Meuse)
 Formation à la sécurité pour les employeurs (MSA Sud 

Champagne)
 Mise en place de groupe “ sécurité ” par culture spé-

 Enquête auprès des entreprises pour proposer une 
méthodologie d’accueil et de gestion du salariat (MSA 
Midi-Pyrénées Nord)

 Formation prévention pour les saisonniers du secteur 
melons (MSA Sèvres-Vienne)
 Support d’accueil prévention pour la castration du 

maïs et cueillette des fruits rouges (français et polonais) 
(MSA Auvergne)
 Formation prévention saisonniers castration du maïs 

(MSA Berry-Touraine)
 Guide accueil vendangeurs (MSA Franche-Comté)
 Formation de jeunes saisonniers à l’utilisation du 

round baller (MSA Mayenne-Orne-Sarthe)

AT proprement dits S  : évolution contrastée de cette population. 

Le nombre avec arrêt, les AT et les coûts augmentent. L’indice de  

fréquence s’améliore soit moins d’AT par individu. En revanche, le coût 

moyen progresse.
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 Intervention dans les stages à l’installation (MSA Gi-
ronde, Ile-de-France, Bourgogne, Charentes, Haute-
Normandie, Loire-Atlantique Vendée)
 Visite diagnostic / pack nouvel installé (MSA Beauce 

Cœur de Loire, Dordogne Lot-et-Garonne, Franche-
Comté, Marne-Ardennes-Meuse, Mayenne - Orne-
Sarthe)
 Campagne de prévention des risques en polyculture 

élevage (MSA Lorraine)

 Chéquier nouveaux installés avec visite conseil (MSA 
Alsace)
 Réalisation de diagnostic Sécurité pour les nouveaux 

installés (MSA Bourgogne)
 Formation “ Gestions des risques ” (MSA Côtes Nor-

mandes)
 Formation “ post installation ” (MSA Côtes Normandes)

(MSA Franche-Comté)

LEGENDE

NS

   Nombre (AT) 

avec arrêt 

   Indice de  

fréquence  

par rapport  

à la population 

nouveaux  
installés  
uniquement

AT proprement dits NS  :
statistique. Sur la période le nombre de nouveaux installés diminue de 

 

-4,6 %, mais il augmente entre 2014 et 2015. Cependant, moins forte-

ment que le nombre d’AT et que l’indice de fréquence.
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 Etudes de poste et accompagnement d’entreprises 
(MSA Bourgogne)

-
ment d'aménagements de postes (hors AGEFIPH) 
(MSA Haute-Normandie)

26 MSA ont réalisé 
près de 

1600 bilans des 
expositions aux risques 
professionnels à 50 ans.

AT proprement dits NS  : le nombre de travailleurs vieillissants reste 

stable. Forte diminution du nombre d’AT et de l’indice de fréquence. Les 

coûts sont plutôt stables (surtout si on les étudie à “ coûts constants ”).

AT proprement dits S  : augmentation de la population considérée et 

stabilité du nombre d’AT par conséquent forte amélioration de l’indice  

de fréquence. Les coûts eux sont en net augmentation (durée moyenne 

d’arrêt plus long, taux d’IPP qui ne diminue pas).
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Ces pôles régionaux sont notamment composés de 
Chargés de Mission Sécurité Routière (CMSR), dont 3 
d’entre eux appartiennent au réseau SST MSA. Ils dé-

-
gation Interministérielle à la Sécurité Routière.
Actions régionales dans le cadre de l’État :

 Formation d’Intervenants Départementaux de Sécu-
rité Routière (IDSR).
 Création de Points Accueil Motos.
 Interventions lors d’évènements

 Action Prévention Alcool à destination des élèves de 
classes de terminale des lycées professionnels.
 Spots radio “ Alcool ”.

 Journées Prévention du Risque Routier à destination 
des élèves des établissements d’enseignement agri-
cole.
 Sensibilisation au risque routier professionnel lors de 
foires et salons agricoles.
 Formations d’une journée en entreprises agricoles.

 Convention régionale avec les grandes entreprises 
agricoles sur la prévention du risque routier (MSA Pro-
vence-Azur)
 Formation “ Sécurisation des chargements par l’arri-

mage ” en paysage (MSA Ardèche Drôme Loire)
 Guide d’évaluation des capacités à la conduite d’en-

gins agricoles (MSA Sud Champagne)
 Formation risques routiers des commerciaux en coo-

pérative (MSA Limousin)

 Création d’un dispositif de pré-signalisation lumi-
neuse pour les attelages (MSA Alsace)
 Ateliers pratiques et pédagogiques sur la prévention 

du risque routier interrégimes (MSA Côtes Normandes)
 Campagne de prévention sur le risque routier pendant 

les vendanges (MSA Gironde)
 Création d’un parcours pédagogique pour établisse-

ments scolaires (MSA Grand Sud)
 Sensibilisation des inséminateurs et contrôleurs lai-

tiers nouvellement embauchés (MSA Franche-Comté)

LEGENDE

NS
  Coût Accidents 

   de Travail (AT) 

  Coût Accidents 

   de trajet

S
  Coût Accidents 

   de Travail (AT) 

  Coût Accidents 

   de trajet

Accidents NS  : nette diminution de deux des indicateurs. Les coûts se 

stabilisent (ils diminuent si on parle à "coûts constants"). C’est l’un des 

deux secteurs qui s’améliore le plus chez les non-salariés.

Accidents S  : augmentation du nombre d’AT et de l’indice de  

fréquence entre 2015 et 2014. Cependant sur la période 2010-2015  

les coûts ainsi que l’indice de fréquence diminuent.
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  Les référents sécurité : Accompagner les entreprises 
à mettre en place leurs référents sécurité

Depuis le 1er juillet 2012, la loi 2011-867 du 20 juillet 
2011 relative à l’organisation de la médecine du travail 
précise qu’un salarié “compétent pour s’occuper des 
activités de protection et de prévention des risques 
professionnels" doit être désigné par tout chef d’entre-
prise.
Un groupe de travail constitué de MSA et de la CCMSA 
a élaboré plusieurs outils pour accompagner les entre-
prises dans la mise en place de leur référent sécurité.

 Un document « Le référent sécurité en questions » qui 
regroupe un ensemble de questions-réponses pour 
aider le réseau SST MSA à interpréter le texte de loi 

n°2011-867 du 20 juillet 2011 relatif à la désignation 
du référent sécurité.
 Un guide permettant d’accompagner les chefs d’en-
treprise dans la désignation et l’intégration du référent 
sécurité dans leur entreprise.
 Un cahier des charges formation ainsi qu’une propo-
sition de programme pour aider les MSA à organiser 
ou co-organiser (avec un organisme de formation) des 
sessions de formation pour permettre aux futurs réfé-
rents sécurité et à leur chef d’entreprise de prendre 
toute la mesure de leurs missions.

 Exemples d’actions menées par les MSA
 Information, formation CHSCT / référents sécurité 

et secourisme (MSA Armorique, Dordogne Lot-et- 
Garonne, Lorraine, Ile-de-France, Ardèche Drôme 
Loire, Alsace, Côtes Normandes, Portes de Bretagne, 
Franche-Comté, Maine-et-Loire, Sud Aquitaine)
 Formation à l’utilisation du logiciel “ Management de 

la Sécurité ” (MSA Ardèche Drôme Loire)

 Formation des commerciaux et techniciens d’un 
groupe coopératif sur l’intégration de la prévention lors 
de la conception ou modernisation des chais (MSA 
Berry-Touraine)

LEGENDE

S
  Coût Accidents 

   de Travail (AT) 

  Nombre (AT)  

   avec arrêt

   Indice de  

 fréquence par rapport 

 à la population  

 acteurs de prévention  

 grandes entreprises  

 uniquement

AT proprement dits S  : forte chute du nombre d'AT constatée alors 

que la population concernée augmente et net progrès de l'indice de 

fréquence. Ce qui a une répercussion non négligeable sur les coûts  

(la durée moyenne d'arrêt et l'évolution du taux d'IPP freinent une forte 

diminution de cet indicateur).
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  Accompagnement et mutualisation de l’action de sen-

du travail sur serres et tunnels (chutes de hauteur).
  
la méthode d’intervention en TPE pour la prévention 
des TMS.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
  Démarche de prévention des risques pour les condi-
tions de travail en cultures légumières de plein champ 
(MSA Portes de Bretagne).
  Expérimentation de la robotisation en maraîchage : 
étude d’impact sur la pénibilité des tâches (MSA 
Portes de Bretagne).
  Création de subventions pour les exploitants non em-
ployeurs de main-d’œuvre et les exploitants maraî-
chers (MSA Picardie).
  Actions collectives de formation et de prévention 
pour les saisonniers du secteur melons (MSA Sèvres-
Vienne).
  Mise en place de groupe “ sécurité ” par culture spé-

accidents agricoles d’Alsace).
  Analyse de l’activité en maraîchage pour un travail 
moins physique (MSA Limousin).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemples d’achats réa-
lisés : couteaux adaptés, robot désherbeur, planteuse à 
poireaux.
Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur les contraintes gestuelles et posturales. 
Exemples : recherche et développement d’un prototype 
pour mécaniser des postes, création d’une station de 
lavage et d’égouttage des produits, conception de nou-
velles tables, achat d’un carrousel d’essorage asservi 
au tapis d’amenée des graines.
27 AFSA et 8 contrats ont été signés, représentant un 

La Convention Nationale d’Objectifs de Prévention 
(CNOP) “ maraîchage ” ainsi que la CNOP “ horticulture 
pépinières ”, signées en 2014, sont toujours en cours.

 Participation à la rédaction d’un guide technique sur 
le travail en hauteur en arboriculture fruitière (cf. Réf. 
11660 sur http://ssa.msa.fr).
 Réalisation d’une étude ergonomique sur les maté-
riels non motorisés de travail en hauteur.
 Contribution à la rédaction d’une norme européenne 

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 -
diques des plateformes arboricoles et chariots éléva-
teurs (MSA Alpes-Vaucluse).

 Essais de casques ventilés en culture spécialisée (ar-
boriculture, viticulture) (MSA Corse).
 Travaux de normalisation pour la sécurité des plate-
formes arboricoles (MSA Berry-Touraine).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemples : achat de sé-
cateur électrique, aménagement de l’enclayage.
Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur la prévention des chutes. Exemples : 
achat d’une Plateforme Elévatrice Mobile de Personnel.
29 AFSA et 2 contrats ont été signés, représentant un 

Les informations délivrées dans cette partie et plus particulièrement dans la rubrique “ Les mesures 

et aides déployées ” sont issues des remontées des MSA et consolidées en CCMSA (via le logiciel 

.
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 Transfert au réseau SST de la MSA de la stratégie 
et des outils d’amélioration des conditions de travail 

 Publication du Dossier Technique “ Prévention du Mal 
de dos en Maternité Porcine - 2 nouveaux chariots de 

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Étude sur les systèmes d'élevage cunicoles et avi-
coles (MSA Portes de Bretagne).
 Réalisation d’un guide EvRP pour élevages canins 
(MSA Ain-Rhône).
 Étude sur l’amélioration des conditions de travail en 
cuniculture (MSA Loire-Atlantique Vendée).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont 
principalement porté sur les TMS et le risque animal. 
Exemples : achat d’un chariot de soin aux porcelets, 
chariot électrique équipé d’un treuil électrique permet-
tant de lever et déplacer les cadavres de porcs, aména-

33 AFSA ont été signées, représentant un engagement 

La CNOP “ Accouvage et sélection ”, signée en 2014, est  
toujours en cours.

 Accompagnement du projet de promotion de la dé-
marche d’évaluation des risques dans le secteur éle-
vage (intégration dans le dispositif Charte des bonnes 
pratiques). 
 Participation aux 4èmes Rencontres Nationales du Ré-
seau Mixte Technologique (RMT) “ Travail en élevage ”, 
d’AgroSup Dijon et aux groupes de travail des RMT 
“ Bâtiment d’élevage de demain ” et “ Bien-être et sys-
tème d’élevage ”.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Travaux sur les chariots de soin en maternité (élevage 
porcin) et sur les salles de traite rotatives (MSA armo-
rique, MSA Portes de Bretagne).
 Journée “ Comment accompagner l’éleveur lors d’un 
projet de contention ” à destination des fabricants et 
distributeurs de matériel de contention, des conseil-
lers en bâtiment et des techniciens d’élevage (MSA 
Côtes Normandes).

 Phase test ERP avec Maisons de l’élevage (MSA Ile-
de-France).
 Nouvelle formation “ Signes de vache ” pour mieux 
décrypter la connaissance de l’animal (MSA Portes de 
Bretagne).
 Étude sur les enjeux santé au travail liés à l’introduc-
tion d’un robot de traite (MSA Portes de Bretagne).
 De nombreuses MSA ont organisé des actions de 
prévention en lien avec la manipulation et la conten-
tion des animaux. Pour les consulter, rendez-vous sur 
notre www.site ssa.msa.fr, rubrique Actions priori-
taires.

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont 
principalement porté sur les TMS et le risque ani-
mal. Exemples : achat de cage de parage, matériel de 
contention, taxi-lait.
221 AFSA ont été signées, représentant un engage-

 Mise à disposition du réseau SST de la MSA des kits 
d’accueil du nouvel embauché élaborés en partenariat 
avec le Groupement hippique national. 
 -
sique et mentale du professionnel équestre ”. 
 Valorisation, à travers l’édition d’un livre, des résul-

être du cheval et leurs conséquences sur la relation 
homme / cheval dans les établissements profession-
nels équestres.
 Finalisation d’un module de formation “ gestion de la 
chute ”, avec l’AFASEC.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Formation sur le travail avec les équidés (MSA Ar-
dèche Drôme-Loire, MSA Languedoc).
 Formation “améliorer sa relation avec le cheval” (MSA 
Charentes, MSA Beauce Cœur de Loire).
 Formation sur les chutes en milieu équestre (MSA 
Picardie, MSA Ain-Rhône).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur le risque animal. 
Exemple : adaptation du système de contention des 
animaux.
5 AFSA ont été signées, représentant un engagement 

 Elevage de petits animaux

 Polyculture et élevage

 Hippisme
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 Participation à l’Observatoire champenois du risque 
viti-vinicole. 
 
 Poursuite du projet sur la conception et l’aména-

transfert aux équipes locales, capitalisation).

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Accompagnement à l’aménagement / conception de 
chais (MSA Ain-Rhône).
 Journée sur les mesures de prévention durant les 
vendanges (MSA Charentes).
 Campagne de prévention sur les risques routiers  
pendant les vendanges (MSA Gironde).
 Forum départemental E.V.R. pour les élèves de BTS 
viticulture / œnologie (MSA Gironde).
 
de caves coopératives (MSA Gironde).
 Action “ Bien utiliser son corps au quotidien ” (MSA / ki-
nésithérapeute / éducateur sportif / coach sportif) (MSA  
Marne-Ardennes-Meuse).

 Formations (viticulture) / sensibilisation TMS ; PRAP 
(livret PRAP) (MSA Berry Touraine) .
 Conception et aménagement de cuverie (MSA Picardie).
 Enquête sur les expositions aux pesticides des tra-
vailleurs saisonniers en arboriculture (MSA Maine-et-
Loire).
 Campagne d’information sur le risque vibratoire (MSA 
Provence-Azur).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont 
principalement porté sur les TMS et la prévention des 
chutes. Exemples : installation de passerelles et garde-
corps, achat de sécateurs plus légers.
Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur la prévention des chutes. Exemples : 
aménager et sécuriser les accès, création d’un hangar 

103 AFSA et 9 contrats ont été signés, représentant un 

en cours.

Participation au groupe de travail issu de la Commis-
sion spécialisée n°6 (agricole) du COCT pour la mise  
à jour du Décret n°2010-1603 du 17 décembre 2010 
relatif aux règles d’hygiène et de sécurité sur les chan-
tiers forestiers et sylvicoles.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
  
Cœur de Loire).
 Mise en place de panneaux d’information en forêt sur 
la maladie de lyme (Caisses d’assurances-accidents 
agricoles d’Alsace).
 Expérimentation “ câble synthétique ” pour débardage 
forestier (MSA Ain-Rhône).
 Film sur la maladie de Lyme (MSA Armorique)
 
 Formation tronçonneuse (TMS) pour deux grandes 

entreprises du secteur forestier (MSA Limousin) .
 Participation à une étude sur la chenille procession-
naire du chêne (MSA / Université de Vienne-Autriche) 
(MSA Lorraine).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemple : achat de ma-
tériel électrique.
Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur la prise en compte de plusieurs risques. 

travail.
7 AFSA et 3 contrats ont été signés, représentant un 

Les CNOP “ Exploitation de bois ” et “ Sylviculture ”, 
signées en 2014, sont toujours en cours.

 

 Forêts
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Participation à la réalisation de 3 documents INRS, pu-
bliés dans le cadre de la convention de partenariat sur 
la prévention des risques CMR liés aux poussières de 
bois : 

 ED 6192 : Poussières de bois, protégeons-nous 
 ED 6220 : Pourquoi mesurer l’exposition aux pous-
sières de bois ?
 ED 6221 : Faire réaliser des mesures d’exposition aux 
poussières de bois

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemple : acquisition 
d’une ventouse.
Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur les contraintes gestuelles et posturales. 
Exemples : acquisition d’un pont roulant, installation 
d’une ligne de tri-classement limitant la plupart des 
manutentions manuelles.
3 AFSA et 10 contrats ont été signés, représentant un 

en cours.

 Participation à la commission de suivi de la “ charte 
qualité de formation en élagage ” animée par l’Union 
Nationale des Entreprises du Paysage (UNEP).
 Participation au groupe de travail issu de la Commis-
sion spécialisée n°6 (agricole) du COCT, sur la problé-
matique des travaux d’élagage dans l’environnement 
des lignes électriques.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Étude ergonomique sur les projets bâtiments en Pay-
sage (MSA Ain-Rhône).
 Formations “ signalisation de chantier en paysage ” 
et arrimage des chargements (MSA Ardèche Drôme 
Loire).
 Formation Grimpeur Sauveteur Secouriste du Travail 
(MSA Charentes).
 Expérimentation de l’usage du “ Thé de compost ” 
(traitements naturels en Paysage) (MSA Loire-Atlan-
tique Vendée).
 Journées d’information sur les risques en entreprises 
du paysage (MSA Lorraine).

 Amélioration du pouvoir de coupe d’outils (MSA 
Portes de Bretagne).
 Prêts pour essais d’outils électroportatifs (sécateurs, 

 
Azur).
 Forum SST à destination des employeurs et indépen-
dants du Paysage (MSA Alpes-Vaucluse).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemple : achat de ma-
tériel électroportatif, de broyeur à déchets verts.
Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur les contraintes gestuelles et posturales. 
Exemples : achat d’une déchiqueteuse pour broyer sur 

sur la manutention sur les chantiers.
85 AFSA et 33 contrats ont été signés, représentant un 

La CNOP “ Entreprises du paysage ”, signée en 2013, 
est toujours en cours.

 Entreprises paysagistes

 Scieries
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 Poursuite du partenariat avec COOP DE FRANCE 
 Métiers du grain (document de sensibilisation et jour-
nées d’échanges ; étude sur les AT / MP du secteur).

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Évaluation de l’exposition professionnelle respiratoire 
aux particules inhalables lors de la réception des cé-
réales dans les silos de collecte (MSA Alpes de Nord).

 Campagne d’accueil des saisonniers en coopérative 
céréalière, fruits et légumes et conserveries (MSA 
Beauce Cœur de Loire).
 TMS (approche gestes et postures en coop. d’appro-
visionnement) (MSA Limousin).
 Les mesures et aides déployées

La CNOP “ Collecte, stockage, transformation de cé-
réales, oléagineux et protéagineux – approvisionnement ”  
a été renouvelée pour 4 ans.

Négociations avec Service de Remplacement France, 
en vue du renouvellement de la Convention Nationale 
d’Objectifs de Prévention “ Services de remplacement ”.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Formations CACES pour les salariés de services de 
remplacement (MSA Auvergne)

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemples : achat d’un 
chariot à lait.

Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur les contraintes gestuelles et posturales. 

-
cessus d’alimentation caisse et évacuation des caisses 
vides, renouvellement couteaux et organisation d’un 

8 AFSA et 2 contrats ont été signés, représentant un 

La CNOP “ Groupements d’employeurs à vocation de 

 Coopératives approvisionnement

 Services de remplacement

 Entreprises de travaux agricoles et ruraux
 Poursuite du partenariat CCMSA - FNCUMA dans 
le cadre de l’observatoire qualitatif des maté-
riels agricoles (OQMA) ; publication des enquêtes 
sur les tracteurs et les moissonneuses-batteuses 

 
batteuses.
 Renouvellement de la Convention Nationale d’Objec-
tifs de Prévention “ Entreprises de Travaux Agricoles 
(ETA) ”.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Stand et animation “ risque machine ” au salon des 
ETA (MSA Mayenne - Orne-Sarthe).
 Rencontres techniques EDT / CUMA sur le risque ma-
chine (salariés / employeurs) (MSA Sèvres-Vienne).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS et le risque machine. 
Exemples : achat de démonte-pneus, de transporteur 
permettant le transport de granula supprimant l’utilisa-
tion de la pelle à main pour les salariés.
Pour les contrats de prévention, elles ont principale-
ment porté sur les contraintes gestuelles et posturales. 
Exemples : aménagement des espaces de stockage, 
achat d’enrouleurs pour les aires de lavage.
18 AFSA et 5 contrats ont été signés, représentant un 

La CNOP “ entreprises de travaux agricoles ” a été re-
nouvelée pour 4 ans.
La CNOP “ travaux agricoles et ruraux, branche coo-
pérative de matériel agricole ”, signée en 2014, est tou-
jours en cours.
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Négociations avec la Fédération Française de la Coo-
pération Fruitière, Légumière et Horticole (FELCOOP), 
section Produits transformés (Conserveries), en vue du

renouvellement de la Convention Nationale d’Objectifs 
de Prévention “ Coopératives de fruits et légumes, sec-
tion conserverie – produits transformés ”

Renouvellement de la Convention Nationale d’Objectifs 
de Prévention “ Coopératives laitières ”.

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 
(MSA Sèvres-Vienne).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce aux AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemples : achat d’élé-
vateur pour remplissage des chariots de retournement.
5 AFSA ont été signées, représentant un engagement 

La CNOP “ Coopératives laitières ” a été renouvelée 
pour 4 ans.

Négociations avec la Fédération des Industries Avicoles 
(FIA) et le Comité National des Abattoirs et Ateliers de 
Découpe de Volailles, lapins et chevreaux (CNADEV), 

en vue du renouvellement de la Convention Nationale 
d’Objectifs de Prévention “ Traitement de la viande de 
volailles ”.

Poursuite de capitalisation d’actions issues de la dif-
fusion de l’outil “ exposition aux contraintes physiques 

 Exemples d’actions locales initiées par les MSA
 Prévention du risque TMS en abattoir “ couteau qui 
coupe / gant de protection ” (MSA Corse).

 Les mesures et aides déployées
Les mesures mises en œuvre grâce à l’AFSA ont prin-
cipalement porté sur les TMS. Exemple : aménagement 
des quais de chargement.

-

La CNOP “ Abattoirs, ateliers de découpe et centres de 
conditionnement de volaille ”, signée en 2011, est tou-
jours en cours.

 Conserveries

 Traitement de la viande de volaille

 

 Traitement de la viande de boucherie
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 AGRICAN

 SUMER 

 AGRICAN, c’est quoi ?
AGRICAN (AGRIculture et CANcer) est une cohorte, 
constituée en 2005, de 180 000 salariés et non-sala-
riés agricoles, actifs ou retraités. Ils sont répartis dans 

des cancers (Calvados, Côte-d’Or, Doubs, Gironde, 
Isère, Loire-Atlantique, Manche, Bas-Rhin, Haut-Rhin, 
Somme, Tarn, Vendée).

 Quel est l’objectif ?
-

fessionnelles sur l’apparition de certains cancers (inci-
dence). Cela nécessite un suivi de plus d’une dizaine 
d’années.

 Quel est le bilan des actions menées en 2015 ?
L’auto-questionnaire de suivi des expositions pro-
fessionnelles et le deuxième bulletin d’informa-
tion ont été envoyés aux membres de la cohorte  
(150 000 encore présents) par l’Unité cancers & Pré-
vention du Centre François Baclesse, en coordination 
avec les MSA concernées et la CCMSA. Plus d’un tiers 
des membres de la cohorte ont répondu à l’auto-ques-
tionnaire de suivi. Les 90 000 

non-répondants ont reçu un 
courrier de relance.

La MSA a participé à  
la deuxième réunion du 

-
tional d’Agrican et à la réu-
nion du consortium interna-
tional des cohortes agricoles.

 La CCMSA est co-auteur de deux articles en cours de 
préparation, l’un sur les facteurs de risque de cancer de 
la prostate dans le cadre des résultats d’Agrican, l’autre 
sur les facteurs de risque de cancer de la vessie.

 Quelles sont les prochaines étapes ?
Interrogation des bases de données MSA, RNIPP*, 
CépiDC**, registres des cancers pour le suivi indirect 
des membres de la cohorte, bilan du suivi des membres 
par l’auto-questionnaire, et poursuite des analyses des 
données de la cohorte.

 
**CépiDC : centre d’épidémiologie sur les causes médicales de décès

ENQUÊTE AGRICAN
AGRICULTURE & CANCER
NOVEMBRE 2014
Découvrez dans ce bulletin 
les seconds résultats de l’enquête Agrican  
à laquelle vous participez 

 SUMER, c’est quoi ?
Sumer est l’enquête  de surveillance médicale des 
risques professionnels menée tous les 7 à 8 ans 
par le Ministère du travail auprès des salariés de 
tous les régimes de protection sociale. Près de  
50 000 salariés sont interrogés tous régimes confon-
dus. 

 Quel est l’objectif ?
L’objectif est de suivre les évolutions des expositions 
professionnelles des salariés pour orienter les actions 
de prévention.
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 Quel est le bilan des actions menées en 2015 ? 
8 nouveaux bulletins théma-

tiques de l’enquête SUMER AGRICOLE 2010 à des-
tination de son réseau SST et des partenaires institu-
tionnels SST.

 Numéro 5 : Les expositions professionnelles des sala-
riés agricoles en culture-élevage (février 2015)

 Numéro 6 : Les expositions professionnelles des sala-
riés agricoles des travaux forestiers (mars 2015)

 Numéro 7 : Les expositions professionnelles des sala-
riés agricoles de la coopération (avril 2015)

 Numéro 8 : Les expositions professionnelles des sala-
riés agricoles des organismes professionnels agricoles 
(mai 2015)

 Numéro 9 : Les expositions professionnelles des sala-
riés agricoles des entreprises paysagistes et de reboi-
sement (juin 2015)

 Numéro 10 : Les expositions professionnelles des sala-
riés agricoles en viticulture (juillet 2015)

 Numéro 11 : Les expositions professionnelles des sa-
lariés agricoles des coopératives de traitement de la 
viande (bovins, ovins, caprins, porcins, volailles) (sep-
tembre 2015)

 Numéro 12 : Les expositions professionnelles des sala-

Actions complémentaires
Participation de la CCMSA aux réunions du Comi-

du comité et aux groupes de travail thématiques 
en tant qu’expert dans le cadre de la prépara-
tion de la nouvelle enquête SUMER 2016/2017.  
Élaboration d’un questionnaire complémentaire pour 
mieux estimer et caractériser les expositions profes-
sionnelles des salariés agricoles à des pesticides.

Préparation d’une campagne de mobilisation des mé-
decins du travail pour la prochaine enquête qui démar-
rera mi-2016.

 Quelles sont les prochaines étapes ?
Parution d’un dernier bulletin mensuel SUMER 
AGRICOLE 2010 (élevage bovins). Mise en ligne 
de l’ensemble des bulletins sur le site ssa.msa.fr 

-
lières agricoles. Exploitation des données de l’au-
to-questionnaire SUMER 2010 relatif aux risques 
psychosociaux. Formation des médecins vo-
lontaires pour participer à la nouvelle enquête  
SUMER 2016/2017.
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La MSA participe à :
 Des études épidémiologiques telles que la cohorte 

Agrican et l’enquête SUMER (cf pages 32-33).

 Des études visant à apporter une meilleure connais-
sance des activités de  travail et des risques associés.

À ce titre, la MSA est partenaire depuis 10 ans de 
l’Observatoire Qualitatif du Matériel Agricole (OQMA). 
La MSA et la Fédération Nationale des Coopératives 
d’Utilisation de Matériel Agricole (FNCUMA) réalisent 
des enquêtes sur une à deux catégories de machines 
par an auprès de leurs utilisateurs en CUMA. 

En 2015, les travaux ont permis la réalisation de 13 

les moissonneuses-batteuses (110 enquêtes). 

www.cuma.fr. 

 Une étude avec Santé Publique France sur la  
mortalité par suicide des chefs d’exploitation et em-
ployeurs de main d’œuvre. 

Les premiers résultats concernant la période 2007-

Retrouvez cette étude sur www.ssa.msa.fr

 La recherche avec l’Institut national de recherche en 
sciences et technologies pour l’environnement et l’agri-
culture (IRSTEA). 

En 2015, la recherche a porté sur la réalisation de 
postes de simulation. L’objectif est de disposer de 2 
mini-simulateurs de formation à la conduite d’automo-
teurs agricoles. 

Le Réseau de surveillance 
La MSA est engagée dans la surveillance de la santé 
des professionnels via le Réseau National de Vigilance 
et de Prévention des Pathologies Professionnelles 
(RNV3P). Ce réseau collecte les données de 32 centres 

de consultation de pathologies professionnelles univer-
sitaires, et de certains services de santé au travail (dont 
deux services MSA). 

En 2015, la CCMSA a participé à son comité de pilo-
tage.

Les travaux de normalisation conduits par la 
MSA
La MSA participe depuis plusieurs années aux travaux 
de normalisation au sein des commissions françaises 
(voire européennes ou internationales) pour améliorer 
le niveau de sécurité des équipements de travail ou de 
protection individuelle (EPI). 

En 2015, la MSA a notamment contribué à la rédaction 
ou à la révision de normes de conception concernant :

 
casques et gilets ; 

 la sécurité des machines agricoles, forestières ou uti-
lisés en jardins et espaces verts (telles que les mois-
sonneuses et ensileuses, les bennes, les cabines à air 

MAAF1 autour du travail en hauteur en arboriculture 

la profession (FNPF2), de la CCMSA3, de l’INRS4 et des 
représentants du ministère chargé du travail (DGT5 et 
DIRECCTE6) a conduit à la publication d’un guide tech-
nique. 

Ce guide est téléchargeable sur les sites www.ssa.
msa.fr et sur www.agriculture.gouv.fr

1 Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt

2Fédération nationale des producteurs de fruits

3 Caisse centrale de la Mutualité Sociale Agricole

4Institut National de recherche et de sécurité

5Direction Générale du Travail

6 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consom-

mation, du travail et de l’emploi
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Participation de la MSA aux instances de pré-
vention

La CCMSA est impliquée dans de nombreuses ins-
tances ministérielles ou réglementaires pour promou-
voir, dans une logique de dialogue social, les activités 
de son réseau SST et faire valoir son expertise concer-
nant l’amélioration des conditions de travail et la santé 
au travail des ressortissants agricoles.

La CCMSA participe au conseil d’orientation sur les 
conditions de travail (COCT) en particulier à la commis-
sion spécialisée agricole (commission n°6) 

La CCMSA, consultée par la commission agricole,  
a entre autres rendu un avis favorable au projet d’arrêté 
relatif à l’organisme chargé de la réception des décla-
rations des produits chimiques et au projet de décret 
relatif à la réception et la surveillance du marché des 
tracteurs agricoles ou forestiers. Pour enrichir le Bilan 
des conditions de travail, la CCMSA a transmis la partie 

secteurs d’activité correspondant aux 5 CTN.

Par ailleurs, elle a participé à la Commission supérieure 
des maladies professionnelles en agriculture (COS-
MAP) dont la vocation est l’évolution du système de 
reconnaissance des maladies professionnelles ou la ré-
vision des tableaux de maladies professionnelles agri-
coles. La MSA est sollicitée en tant que gestionnaire 

sur des études d’exposition ou de reconnaissance de 
maladies professionnelles.

Les Comités Nationaux de prévention (CTN)

La MSA organise la réunion annuelle des CTN élus 
salariés et employeurs qui ont un rôle d’assistance à 
la Caisse Centrale de la MSA dans le domaine de la 
prévention. 

En 2015, la MSA a présenté un suivi de l’évolution des  
principaux indicateurs d’accidentologie des salariés 
agricoles décliné pour chaque CTN, le Plan SST pour 
la période 2016-2020, le bilan des contrats de préven-

comme l’organisation et le bilan du plan national du sui-
cide en 2015. 

Pour la dimension régionale, la CCMSA dépouille l’en-
semble des comptes rendus des Comités Régionaux 
de prévention (CTR). Un bilan du fonctionnement des 
CTR a été dressé en 2015 pour être présenté au Minis-
tère de l’agriculture et aux partenaires sociaux.

Les Commissions Nationales de Prévention 
(CNP)

La MSA a été présente en 2015 lors des 2 CNP (sala-
riés et non-salariés). Elle a présenté les bilans d’acti-
vité de la santé sécurité au travail 2014, les bilans des 

(contrats de prévention et AFSA), le plan SST. Le bilan 

en 2015 a permis d’allouer une enveloppe prélevée sur 
le fond de prévention des non-salariés pour une géné-
ralisation nationale du dispositif AFSE en 2016.

-
rité et des conditions de travail (CPHSCT)

De 2014 à 2015, la couverture territoriale des CPHSCT 
a légèrement augmentée. 

Pour optimiser le fonctionnement des CPHSCT et favo-
riser leur autonomie, la CCMSA a déployé, auprès de 
son réseau SST, des Techniciens Régionaux de Préven-
tion et des inspecteurs du travail des Direccte, une nou-
velle méthode et des outils “ d’émergence et de suivi de 
projet ”. Un espace de publication et de mutualisation 
des initiatives des CPHSCT a été mis en place sur le 
site ssa.msa.fr.

29 CPHSCT  
départementales 

9 CPHSCT  
pluri départementales

  Instances de prévention
Par Magalie Cayon, responsable du département prévention des risques profes-

sionnels, CCMSA
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“ Le maintien dans l’emploi retenu 
comme priorité transversale du plan SST 
2016-2020. ”

 Formation
 responsable du Département Expertise,  

Pilotage et Suivi Budgétaire (DEPSB), CCMSA

 Juridique
Par Hanane Mouftadi, chargée de mission au DEPSB, CCMSA

La MSA a poursuivi l’actualisation des modules de for-
mation des nouveaux conseillers en prévention. 

Les points forts du cursus :

 un parcours professionnalisant centré sur le cœur de 
métier : l’intervention en prévention,

 l’accompagnement par un tuteur au sein de la MSA 
avec une formalisation de la montée en compé-
tences dans un livret de suivi,

 deux rapports de stage (l’un en MSA, l’autre auprès 

1ère année auprès de leur promotion et des membres 
de la DSST,

 un rapport sur la conduite d’un projet en prévention 
présenté à l’oral devant les pairs,

 
après avoir pris connaissance de l’ensemble des 
travaux, échange avec le stagiaire sur sa vision du 
métier.

Le parcours de formation dure 69 jours, répartis sur 2 
années.

L’Institut de médecine agricole (Inma) organise le di-
plôme de médecine agricole qui permet aux médecins 
une fois diplômés d’exercer la médecine du travail en 
agriculture. C’est aussi l’institut qui assure la formation 
continue du réseau SST de la MSA.

L’activité première de la direction de la SST (DSST) au 
niveau juridique reste l’accompagnement de son réseau 
sur toutes les problématiques de droit qu’il rencontre. 

Pour renforcer l’expertise juridique en matière de Santé-
Sécurité au Travail des préventeurs MSA, la DSST conti-
nue à participer à leur formation continue et à intervenir 
dans le cadre du diplôme de médecine du travail en 
agriculture. La DSST a poursuivi également ses travaux 

et collaborations dans le champ du maintien en emploi 
des travailleurs agricoles, notamment dans le cadre 
de la convention nationale pluriannuelle multipartite 
pour l’emploi des travailleurs handicapés et du PST 3.  
Elle a aussi réalisé des études préalables à la mise en 
place d’une action MSA permettant à l’assuré d’être 
accompagné, de manière renforcée, grâce à une détec-
tion précoce d’éventuels problèmes de santé pouvant 
impacter son aptitude. 

“ Les formations initiales et continues 
en SST sont actualisées pour favoriser 
la montée en compétences des équipes 
SST sur la connaissance des risques et 
de leur prévention. ”

2   
promotions  
de formation des 
Nouveaux Conseillers 
en Prévention en 2015 : 
38ème cycle - 2ème année  
(9 stagiaires) et  
39ème cycle - 1ère année 
(6 stagiaires).

804  
stagiaires (médecins 
du travail, conseillers 

santé travail) formés à 
l’Inma soit 2510 jour-
nées stagiaires.

552   
assistances  
juridiques pour 
l’année 2015

10,5   
jours de formation 
INMA et ASFOSAR.



  Sauvetage Secourisme du Travail (SSTa) et 
Prévention des Risques liés à l’Activité Phy-
sique (PRAP)

Par Carmen Garcia, chargée d’études au DEPSB, CCMSA

 Evaluation des actions SST
Par Thuy-Nguyên NGUYEN, chargée de mission au DEPSB, CCMSA
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Le réseau des forma-
teurs au Sauvetage 
Secourisme du Travail 

66 nouveaux forma-
teurs en 2015.

Cette année, 413 for-
mateurs SSTa (sur 
950 formateurs ac-

tifs) ont suivi une formation de Maintien et d’Actuali-
sation de Compétences pour continuer à former et  

leur entreprise ou leur établissement scolaire.

Concernant le PRAP, 18 nouveaux formateurs ont  
intégré le réseau des formateurs en MSA et 12 ont 

suivi une formation de Maintien et d’Actualisation de  
Compétences pour continuer à former des acteurs 
PRAP dans leur entreprise ou établissement scolaire.

L’objectif a été atteint, à savoir, former l’ensemble des 
référents SSTa et PRAP de la MSA sur l’outil national 
FORPREV pour les rendre autonomes sur la gestion 
des formations.

Les MSA ont à leur disposition 8 
-

quêtes pétales) pour mesurer la  sa-
tisfaction  des actions de prévention 

en Santé-Sécurité au Travail menées auprès des adhé-
rents. 

Les résultats de ces évaluations sont consultables 
en ligne par les services SST des MSA. L’objectif est 
d’améliorer en continu les actions de prévention pour 
répondre au plus près aux attentes des professionnels 
agricoles.

Par ailleurs, l’évaluation du PSST 2011-2015 com-
prend pour chaque axe du Plan : un diagnostic avec 
des données de sinistralité, les réalisations des pro-
jets programmés dans le PSST et celles non prévues, 
une carte de France retraçant les actions SST menées 
par les MSA , les résultats de l’évaluation des actions 
menées entre 2011 et 2015 (via les enquêtes pétales), 
les productions nationales (études, rapports d’observa-

Concernant les enquêtes pétales pour le bilan du PSST 
2011-2015 : 633 actions évaluées soit 5730 personnes 
consultées.

Perspectives : ce bilan sera présenté début 2016 pour 
appuyer le lancement du nouveau plan lors de la confé-
rence de presse programmée le 16 février 2016. L’ob-

-
sultats auprès de nos partenaires nationaux et locaux.

“ Un groupe national « Secourisme » a vu 
le jour cette année, ayant pour objectif la 
réalisation de documents pédagogiques 
pour aider les formateurs à réaliser leur 
propre formation d’acteurs SSTa. ”

“ L’évaluation est un outil majeur d’aide 
à la décision. ”

84  nouveaux  
formateurs en 2015 : 
66 formateurs SSTa 
(950 formateurs actifs) 
et 18 formateurs PRAP.

En 2015, 100 
actions évaluées

et 800 personnes 
consultées.
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 L’enveloppe de mutualisation CNOP-AFSA1

43 AFSE signées 
dans le cadre de l’expé-
rimentation pour un 

116 dans 
le réseau SST MSA

 Les fonds 

actions SST de la MSA.

Fonds national 
de Santé au Travail

Fonds national 
de prévention 

des AT-MP pour 
les salariés agricoles

Fonds national 
de prévention 

des AT-MP pour les 
non-salariés agricoles

FINANCEMENT DE LA 
SANTÉ-SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Fin 2013, les partenaires sociaux ont 
souhaité mettre en place un nouveau 

à destination des exploitants agricoles 
non employeurs de main-d’œuvre : les 

Exploitants. Le dispositif AFSE a ensuite 
été expérimenté au sein des 6 MSA de 

février à septembre 2015, selon un proto-
cole précis sur le périmètre et les modalités  
pratiques de gestion des AFSE. 

L’expérimentation a fait l’objet d’une éva-
luation qualitative et quantitative réalisée 
par la CCMSA. Riche de cette évaluation, 

toutes les MSA en 2016.

aux MSA ayant consommé leur dotation CNOP de de-
mander un complément pour des sollicitations supplé-
mentaires d’entreprises. Ce dispositif a été étendu en 

2014 aux demandes complémentaires pour les AFSA. 
Il permet d’aider en cours d’année les MSA n’ayant pas 
pu couvrir l’ensemble des besoins exprimés par les en-
treprises dans le cadre de la dotation initiale. Ainsi, les 
fonds débloqués permettent de répondre au maximum 
à la réalité des besoins - dans la limite du montant de 
l’enveloppe de mutualisation.

1  CNOP : Conventions Nationales d’Objectifs de Prévention 

En lien avec la réforme de la Santé au Travail, le fonds -

 Le budget de la Santé-Sécurité au Travail
Par Catherine Gonzalez, responsable du service appui au pilotage  

et suivi budgétaire, CCMSA

Dotation complémen-
taire 2015 : 

5 contrats  
de prévention et

 40 AFSA en ont 
-
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  La valorisation des actions SST
Par Frédérique Jacquet-Libaude, responsable du Département 

Valorisation des Politiques Sociales (DVPS) et Frédéric Pomykala, 
responsable du service promotion des politiques sociales

SIMA

La version 2015 du stand MSA au SIMA a été conçue 
par le DVPS en collaboration avec la direction de la 
SST. L'objectif étant de sensibiliser à divers risques.

Le visiteur se voyait proposer un parcours ludique et 
attractif composé de jeux et animations.

Une entrée par le jeu des 20 erreurs dont l’objectif est 
de sensibiliser sur tous les risques inhérents à l’activité 
sur une exploitation agricole. 

-
ment dédiés au risque phytosanitaire : 

 Le phyto code élaboré sur le modèle du code de la 
route comporte une série de questions sur les risques 
liés à l’utilisation des produits chimiques, la réglemen-

 Le phyto touch permet lui de simuler de façon ex-
haustive l’aménagement d’un local phyto réglementaire 
jusqu’au rangement des produits.

Dernière animation, le Tracto-route, qui reproduit en mi-
niature des situations réelles auxquelles sont confron-
tés au quotidien des exploitants sur les machines : ma-
nœuvres à côté d’une ligne à haute tension, demi-tour 

Sur chaque jeu les visiteurs étaient accompagnés par 
des conseillers en prévention des MSA pour dialoguer 
sur le risque et la prévention.

Sur le stand également, un espace réservé aux adhé-
rents qui souhaitaient être mis en relation directe par 
Skype avec des conseillers CCMSA sur des questions 
relatives à la retraite et à la santé.

Bilan : 1803 visiteurs sont venus sur le stand MSA et 27 
adhérents ont utilisé l’espace qui leur était réservé.

les MSA Beauce Cœur de Loire et Berry Touraine lan-
cée en 2014 auprès des TPE a permis à 9 préventeurs 

formations. 
*DUERP : Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels

Supports d’information
Le DVPS a continué à remplir son rôle de coordination 

-
tion et d’information dont les bulletins SUMER, le Bilan 
du Plan 2011-2015 et le rapport annuel 2014. Le DVPS 

“ 3750 TPE contactées en moins de 
5 mois, 32 % ont répondu et leurs besoins 

nouvelles entreprises. ”

21 conseillers  
en prévention MSA 
mobilisés

32 personnes  
de la CCMSA

                SIMA

 Quelle action ?
En 2015 le site ssa.msa.fr a été repensé dans son inté-
gralité. Il demeure dans ses fondamentaux une base 
documentaire complète à destination de toutes les per-
sonnes qui recherchent des informations sur la santé- 
sécurité au travail dans le secteur agricole. 
L’objectif était de mettre l’accent sur l’actualité SST 
du secteur agricole et de valoriser les actions locales 
menées par les MSA (cartographie).

 Pour qui ?
Le nouveau site a été conçu pour répondre davantage 
aux besoins des professionnels de la SST en deman-
de d’informations régulières sur le secteur : les ensei 

 
gnants agricoles, les animateurs sécurité, les membres 
CHSCT / CPHSCT.

De plus, ces professionnels ont la possibilité de s’ins-
crire à une newsletter qui présente les dernières actua-
lités.

 Quels sont les résultats obtenus ?
Depuis l'ouverture du site à l’occasion du SIMA en fé-
vrier 2015, le nombre de visiteurs sur l’année 2015 a été 
de plus de 115 000 avec plus de 155 000 pages vues.

-
périeur à 2000.
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          4 CGSS NOMBRE

          Nombre de chefs d'exploitation1  18 792
          Nombre de conjoints chefs d'exploitation 3 365
          Aides familiaux 1 125
          TOTAL 4 CGSS 23 282

1  Dont 734 nouveaux installés.

        4 CGSS NOMBRE DE 
JOURS

% DU NOMBRE 
DE JOURS

          Etudes mesures et enquêtes2 247 48%
          Formation 157 30%
          Actions de valorisation 48 9%
          Documentation 24 5%
          Réunions légales 15 3%
          14 3%
          Evaluation 12 2%
          TOTAL 4 CGSS 517 100%

 2 Intervention en entreprise, diagnostic de prévention, analyse de poste, suivi de projet, groupe de travail en 
entreprise,conseil technique, étude, enquêtes.   

     Source : rapports d’activité 2015 des CGSS.
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les départements d’Outre-Mer

 Les tableaux d’activité des 4 CGSS

Le dispositif de prévention des risques profession-
nels concernant les exploitants des quatre départe-
ments d’outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Réunion, 
Guyane) est mis en œuvre depuis 2006.

4 CGSS est de 3 ETP.

CGSS est de 0,5 ETP. 

 Les actions de prévention

Les CGSS ont prioritairement travaillé sur les ADN 
(68%), notamment à la prévention des TMS (plus d’un 
tiers du temps dévolu aux ADN). Le risque chimique 
vient en seconde position.

Concernant les AMI, elles ont consacré 32% de leur 
activité PSST à ces priorités dont un tiers à l’AMI ensei-

gnement agricole et un tiers à l’AMI travailleurs vieillis-
sants.

prévention en direction des exploitants des secteurs 
cultures ou élevages d’animaux.

 Population agricole suivie 

Source : rapports d’activité 2015 des CGSS.
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  Martinique
Prévention des risques liés à l’utilisation des produits 
phytosanitaires
Organisation de rencontres sur la sensibilisation à la 
prévention des risques professionnels en agriculture 

-
tion des produits phytopharmaceutiques, en collabora-
tion avec la Chambre d’Agriculture, pour les exploitants 
agricoles ainsi que pour les jeunes dans les lycées pro-
fessionnels agricoles.
Inciter les entreprises de petites tailles à mettre en 
place un outil d’auto évaluation sur leur mode de  
Management de la Prévention des risques profes-
sionnels

Tous les mois, des “ Rendez-vous de la Prévention ” ont 
été organisés et animés, pour présenter les enjeux et les 
outils d’auto évaluation “ Management de la Prévention 
des risques professionnels ” aux exploitants agricoles. 
Ces derniers ont été ensuite invités à désigner des per-
sonnes-ressources au sein de leurs exploitations, pour 
participer à des “ Ateliers pédagogiques ” destinés à 
l’appropriation des outils ainsi qu’à la compréhension 
des objectifs.
Décliner les messages forts sur les “ bases ” de la pré-
vention des Troubles Musculo Squelettiques en entre-
prises et exploitations
Formation de moniteurs PRAP (prévention des risques 
liés à l’activité physique), sur les exploitations agricoles.

  Réunion
Prévention des risques liés à l’utilisation des produits 
phytosanitaires

Tenue d’un stand sur la thématique “ prévention des 
risques professionnels ” et animation d’une conférence 
sur le sujet de la prévention des risques liés à l’utili-
sation des produits phytosanitaires lors de la journée 
technique d’information “ Produire Autrement ” du 21 
mai 2015 organisée par l’établissement public local 
d’enseignement et de formation professionnelle agri-
cole de Saint-Paul dans le cadre des programmes na-
tionaux Ecophyto et Ambition Bio.

Prévention des risques liés à la manipulation et à la 
contention des bovins 
Organisation et animation d’une semaine de formation 
du 13 au 17 avril 2015 sur le thème de la manipulation 
et de la contention des bovins en partenariat avec le 
Groupement de Défense Sanitaire de La Réunion et la 
MSA de Lorraine.
Accompagner les nouveaux installés dans la préven-
tion des risques professionnels
Interventions de sensibilisation à la prévention des 
risques professionnels auprès des futurs exploitants 
agricoles lors des stages préparatoires à l’installation.

  Guyane
Prévention des risques liés à la conduite d’engin
Organisation de 3 sessions de formation sur la conduite 
d’engin en sécurité pour les exploitants agricoles Guya-
nais avec la participation d’un ancien technicien de la 
chambre d’agriculture et la collaboration d’un forma-
teur spécialisé. Des exploitants ont mis à disposition 
leurs engins et leurs exploitations. 

l’agriculture 
Tenue d’un stand sur le salon régional de l’agriculture 
du 17 et 18 octobre 2015 avec un accueil dédié aux  

 
exploitants où les actions de prévention de la CGSS 
étaient présentées.
Sensibilisation et information des exploitants sur la 
Santé Sécurité au Travail
Parution de 3 numéros de “ Prévenir Ensemble Agri ”, 
lettre d’information pour la Santé Sécurité au Travail, 
avec des articles sur la prévention du renversement de 
tracteur, le travail en hauteur dans le secteur agricole, 
l’hygiène de vie au travail, la manipulation des produits 

-
brations sur la santé.

  Guadeloupe
Prévention des risques liés à l’utilisation des produits 
phytosanitaires

-
viduel organisés par la Chambre d’Agriculture auprès 
d’une centaine de personnes.

Prévention des Troubles Musculo Squelettiques
Suivi des actions de prévention des TMS menées dans 
le secteur du maraîchage.
Sensibiliser les exploitants aux Risques Psycho So-
ciaux

suivi des exploitants.

 Exemples d’actions locales menées par les CGSS
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  Comment lire les graphiques de sinistralité  
présentés dans ce rapport ?

  Glossaire pour lire les graphiques de sinistralité
Géographie : données France métropolitaine hors 
Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle.

Coûts :
7 et 8% peut correspondre à une évolution « normale » 
(2009-2013, salaire moyen de l’heure au régime agri-
cole +8,4%). 

La création de tableaux de MP, les changements dans 
les modes de reconnaissance et dans les conditions 
d’attribution d’IJ (Indemnités Journalières) peuvent ex-

Les années 2010 à 2013 concernant les non-salariés 
sont en cours de stabilisation dans les bases.

Relation AT-MP-Population : pondération du 
nombre d’individus par l’indice de fréquence.  
La conjoncture économique, le nombre d’heures de tra-
vail, l’évolution de l’emploi vont aussi avoir des consé-

Très Petites Entreprises (TPE) : établissements de 
moins de 10 salariés.

Population : données en date de paiement (sauf « nou-
veaux installés » en date d’événement, pour lesquels 

 Salariés : nombre de travailleurs trimestriels annuel 
moyen (sauf saisonniers et travailleurs vieillissants 

pour lesquels ne sont disponibles que le nombre 
annuel).

 Non-salariés : chefs d’exploitation. 

AT-MP :

 AT : Accidents du Travail proprement dits avec arrêt 
(exclusion des accidents de trajet, sauf AMI risque 
routier). 

 MP : Maladies Professionnelles (tous modes de re-
connaissance) avec et sans arrêt.

Statistiquement certains risques ont un nombre de cas 
assez faible expliquant des évolutions d’une année sur 
l’autre.

Indice de fréquence : ensemble des AT « avec arrêt » 
ou MP « avec et sans arrêt » multiplié par 1 000 et di-
visé par le nombre d’individus concernés (voir le para-
graphe « Populations »). Pour les AMI, sauf risque rou-
tier, les indices de fréquence sont calculés relativement 
à la population de l’AMI concerné, et non par rapport à 
l’ensemble de la population.

pictogrammes 
salariés et

non-salariés

légende

années de la période 
concernée
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Avec le ssa.msa.fr, 
trouvez toute l’actu SST 
dont vous avez besoin
Le site Internet SSA de la MSA, c’est l’assurance : 
- d’avoir accès rapidement aux supports SST les plus complets,
- d’avoir des informations fiables et actualisées,
- d’être au courant de l’actu et des nouveautés.

www.ssa.msa.fr

ssa.msa.fr, la bibliothèque en ligne 
de la prévention agricole
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